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          Présentation


          C’est l’histoire d’une lutte d’influence qui a un impact sur votre vie, votre petit déjeuner, les testicules de votre fils, le cerveau de votre nièce. En 2009, l’Europe a lancé un compte à rebours: elle a décidé de réglementer les perturbateurs endocriniens et même d’en interdire certains. Omniprésents, ces produits chimiques se nichent dans les pesticides ou les peintures, les tongs ou le shampoing, les lasagnes et votre organisme. Suspectés de participer à l’augmentation des maladies «modernes» comme l’infertilité, les cancers du sein et de la prostate, le diabète ou l’obésité, ils font partie des plus grands défis de santé publique aujourd’hui. Mais les enjeux économiques sont colossaux et les industriels toujours aux aguets. À Bruxelles, leurs puissants lobbies s’activent dans les coulisses des institutions européennes pour influencer cette décision qui menace leurs affaires.


          Après trois ans d’enquête et le dépouillement de milliers de pages de documents confidentiels, Stéphane Horel lève le voile dans ce livre sur ces stratégies employées par les lobbies de la chimie, des pesticides et du plastique et leurs alliés pour court-circuiter la réglementation. Ces documents permettent une incroyable plongée dans l’intimité de la correspondance entre lobbyistes et fonctionnaires de la Commission européenne. En direct de la «bulle bruxelloise» où la complaisance à l’égard de l’industrie semble la norme, cette enquête en forme de thriller raconte aussi le combat de ceux qui résistent à l’influence pour défendre une certaine idée de l’intérêt général et de la démocratie.
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        «Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde.»


        Albert CAMUS, Sur une philosophie de l’expression. Poésie44,


        janvier-février1944.


        «Un grand pouvoir implique de grandes responsabilités.»


        Spider-Man, Amazing Fantasy, vol.1, no15, août1962.
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    Début ducompte àrebours


    
      Capitale des moules-frites, de la bande dessinée et de l’Europe, Bruxelles abrite un écosystème pittoresque, unique au monde. Certains indigènes l’appellent toujours le «quartier CEE», comme du temps où la Communauté économique européenne ne comptait que douze États membres. Cette petite note surannée que l’on trouve souvent en Belgique fait partie intégrante de son charme. En un demi-siècle, autour du siège des institutions de l’Union européenne –Commission, Conseil et Parlement–, se sont déployés des millions de mètres carrés de bureaux. Littéralement. Trois millions six cent mille, pour être précis. Quand la nuit tombe, à peine plus de neuf cents personnes dorment au sein du quartier déserté.


      
        L’écosystème bruxellois


        Dans cette savane de béton moche, habit sombre et sourcil affairé, l’animal européen circule avec l’identité suspendue au cou ou épinglée sur la poitrine. Souvent, avant même de s’adresser à quelqu’un, il regarde donc éventuellement ses seins. L’animal européen passe sa vie en réunion avec le smartphone en mode vibreur, ingurgite des présentations Powerpoint ad nauseam, reçoit cent cinquante emails par jour, arrive en retard à ses «rendez-vous extérieurs», court –branché sur son kit mains libres– à une conférence, un workshop (atelier), un lunch-debate (déjeuner-débat) ou un event (événement). Pas besoin de voiture: les distances sont courtes et les embouteillages monstres. Il parle couramment le français, le danois ou l’allemand, mais pratique beaucoup le globish, cet anglais universel qui mutile la grammaire, réduit le vocabulaire à l’essentiel et, surtout, ne nécessite aucun effort de prononciation. Il connaît ses abréviations –DG, SecGen, Coreper, PEa– sur le bout des doigts. Vers 13heures, il se précipite sur le buffet pour se nourrir de crudités miniatures et d’aliments tartinés sur du pain de mie sans croûte. En interaction constante avec d’autres animaux européens, il inspecte régulièrement son haleine. Toujours il repart avec une moisson de cartes de visite, objectif principal de ce réseautage érigé en mode de vie.


        Le jeudi, en début de soirée, certains convergent vers la place du Luxembourg, juste devant le Parlement européen, là où se trouve le point d’eau principal. Le point de bière, plutôt. Libres de toute obligation familiale, les plus jeunes du troupeau conjurent leur solitude forcée d’expatriés et s’enivrent jusque tard dans la nuit. Le lendemain, trottoirs et caniveaux souillés peuvent témoigner des quantités phénoménales d’alcool qu’ils ont bues avant de traverser l’ultime journée de la semaine avec une solide gueule de bois.


        Il –ou elle, bien entendu– est fonctionnaire, directeur des affaires publiques pour une grande firme, eurodéputé, collaborateur de cabinet, consultant, commissaire, assistant parlementaire, responsable de la communication d’une association professionnelle, chef d’unité dans une direction générale ou lobbyiste. Voilà comment se distinguent les espèces parmi les 83000personnes qui travaillent dans la Brussels bubble, la bulle bruxelloise –le quartier européen. «Il faut de tout pour faire un monde clos12». Et, donc, de nos vies.


        Construction tarabiscotée de verre sans tain, le Parlement européen est une véritable petite ville, avec ses kilomètres de couloirs, son salon de coiffure, son distributeur de cash, son supermarché, ses bars, ses cantines où, comme dans toutes les cafétérias du monde, les paninis sont toujours trop tièdes. Si l’on veut éviter de s’y égarer, les premières visites nécessitent l’assistance d’un copilote expérimenté. Axel Singhofen, lui, a eu largement le temps de s’approprier les lieux: il y travaille depuis 2001. «Pourtant, il m’arrive encore de me perdre3!» Pour le géolocaliser, il faut déchiffrer les indications absconses d’un code, sorte d’adaptation maison des coordonnées GPS.


        Le bâtiment Paul-Henri Spaak abrite les services administratifs du Parlement et les bureaux des conseillers des sept groupes politiques européens. Ces conseillers ne sont ni élus, ni assistants parlementaires, ni rattachés à un député en particulier, mais des cerveaux spécialisés sur des dossiers thématiques. Le rayon d’Axel Singhofen: coordonner et élaborer les positions du groupe des Verts/Alliance libre européenne (Verts/ALE) sur les produits chimiques, les déchets et la santé publique. Concrètement, cela veut dire étudier les propositions de loi de la Commission européenne et suggérer des modifications, mais aussi négocier des compromis avec les autres groupes politiques et avec les autres institutions. Il le résume dans un sourire: «Je fais partie de la grande machinerie législative européenne et je m’efforce de “verdir” les lois ou de limiter la casse.»


        Dans ce monde où les gens changent périodiquement de responsabilités –et donc de dossiers–, Axel Singhofen a l’avantage de la constance. Vingt ans d’expérience sur les produits chimiques au compteur. Cette continuité fait de lui l’un des meilleurs interlocuteurs à Bruxelles sur la question. Au Parlement en tout cas, il est incontournable. Né en 1965 en Allemagne, cet ancien militant de Greenpeace connaît le sujet aussi bien que sa poche de coupe-vent –il se déplace à vélo. Le désordre de son bureau, affolant, ne reflète ni son esprit ultra-carré ni la mémoire phénoménale qu’il peut mobiliser pour parler d’un dossier qui le préoccupe depuis le milieu des années 1990. Dossier qui a fait de lui, en coulisses, le principal artisan de ce qui pourrait être l’une des plus importantes avancées de santé publique en ce début de XXIesiècle: la réglementation d’une famille entière de produits toxiques, les perturbateurs endocriniens.

      


      
        Lesminuscules cambrioleurs del’intime


        Contrepartie du confort moderne, notre environnement le plus intime est imprégné de produits chimiques. Tapis dans les objets de consommation, embusqués dans le goûter des enfants, aspergés sur les cultures, ils se promènent ensuite dans nos organismes. Certains d’entre eux, les perturbateurs endocriniens, ont la particularité de s’immiscer dans le système hormonal des êtres vivants où ils peuvent contrarier des mécanismes biologiques complexes au point d’avoir des effets sur la santé. Une menace dont on ignorait l’existence même jusqu’en 1991. Une poignée de scientifiques se réunissent alors entre les murs du centre de conférences de Wingspread, sur les bords du lac Michigan, aux États-Unis4. Sous l’impulsion de Theo Colborn, esprit brillant et zoologue de géniec, ces chercheurs parviennent à assembler les pièces d’un immense puzzle. Ils comprennent que certaines substances chimiques que les hommes fréquentent au quotidien sous la forme d’objets en plastique ou de pesticides peuvent perturber le bon fonctionnement des hormones du corps humain.


        Pourquoi pas «perturbateur hormonal» au lieu de «perturbateur endocrinien» (endocrine disruptor en anglais)? Les deux sont synonymes. On peut en vouloir un peu à ces scientifiques d’avoir adopté l’expression la moins accessible des deux. En 2015 encore, elle peine à faire son chemin dans le vocabulaire courant. Pour ne rien arranger, le petit nom de ces substances ferait postillonner même un sociétaire de la Comédie-Française: bisphénolA, phtalates, atrazine, octylphénol, diphényléthers polybromés, PFOA, PFOS, PCB… Ils seraient un millier5, peut-être le double6, sans doute plus. Personne n’est en mesure d’en faire le compte exhaustif. Depuis cet eurêka des pionniers de Wingspread, vingt-cinq années se sont écoulées. Vingt-cinq années d’accumulation de connaissances, mais surtout d’inquiétude. La littérature scientifique compte maintenant plusieurs milliers de publications sur le sujet. Et tout indique que l’humanité est piégée dans un problème de santé publique inédit, grave.


        Le système hormonal, en effet, sert à pas mal de choses dans la vie. Àgarantir la présence de testicules et d’ovaires pour, éventuellement, se reproduire. Àcombiner des millions de cellules pour constituer un cerveau en état de marche. Àne pas sombrer dans le coma après chaque repas. Àn’être ni nain ni déficient mental. Àréguler le rythme cardiaque et la pression artérielle. Àrester vivant. Des trucs essentiels, disons. Le système endocrinien est un réseau de glandes et de tissus qui communiquent entre eux et avec les organes du corps entier par le biais d’une centaine de messagers: les hormones. Chez l’homme, les testicules fabriquent des hormones sexuelles comme la testostérone (hormones dites androgènes –du grec andros, homme). Chez la femme, les ovaires produisent les œstrogènes ou la progestérone. La thyroïde se charge des hormones thyroïdiennes; le pancréas de l’insuline. Hypothalamus, hypophyse, thymus, du cœur aux reins, du tube gastro-intestinal jusqu’aux tissus adipeux: en tout, une cinquantaine de systèmes participent à cette grande conversation organique. Rien à voir, cependant, avec un flux à haut débit. Le système endocrinien fonctionne à la parcimonie. Une hormone n’est envoyée qu’à un moment très précis pour déclencher une action très précise. Et elle circule en quantités infinitésimales. L’équivalent d’une larme de mulot dans une piscine olympique.


        Les perturbateurs endocriniens, eux, ont la capacité d’interférer avec ce système réglé comme une horloge suisse. Leur structure chimique étant similaire à celle des hormones, ils peuvent leurrer le système. Comme des passe-partout dans une serrure, certains s’imbriquent dans les récepteurs des hormones à la surface des cellules et entraînent une réponse peut-être inopportune. D’autres bloquent les récepteurs et empêchent les hormones, les vraies, de faire leur travail. D’autres encore dérangent l’expression de certains gènes ou importunent les mécanismes qui permettent de véhiculer les hormones ou d’en réguler les quantités. Ces minuscules cambrioleurs de l’intime n’ont rien à faire dans nos petits intérieurs. Pourtant, on les détecte par dizaines dans les organismes de tout le monde, sans exception7. Dans le sang, le liquide amniotique, l’urine, le lait maternel, le cordon ombilical, les bébés. Parfois en de très faibles quantités, mais il ne faut pas grand-chose pour chambouler la subtilité du système endocrinien. Surtout pendant la grossesse.

      


      
        Gamme demaladies modernes


        Certains organismes sont plus sensibles que d’autres aux violations de territoire commises par les perturbateurs endocriniens. En particulier les fœtus, ces petits êtres en devenir que façonne le jeu des hormones pendant les neuf mois de grossesse. C’est le déclenchement –ou non– de la production de testostérone à la septième semaine qui décide du sexe du fœtus. Ce sont les hormones thyroïdiennes de la mère qui bâtissent son cerveau à partir de la troisième semaine; ses propres hormones prenant le relais de sa naissance jusqu’à ses vingt ans. Le script doit être scrupuleusement respecté. La vie intra-utérine est ainsi émaillée de nombreuses «fenêtres de vulnérabilité». Car des variations intempestives dans les taux d’hormones sont tout autant de mauvaises graines d’affections qui se manifesteront dès l’accouchement ou plus tard –parfois bien plus tard– dans la vie. Personne ne tombe foudroyé d’une exposition aux perturbateurs endocriniens. Cette infusion délétère a des effets à retardement, avec des délais de neuf mois, vingt ans, quarante ans…


        Infertilité, cancer du sein, de la prostate ou des testicules, malformations génitales, puberté précoce, diabète, obésité, troubles du développement du cerveau comme l’autisme: les perturbateurs endocriniens sont aujourd’hui soupçonnés d’être à l’origine d’une large gamme de maladies qui affectent l’homme et gonflent les statistiques de santé publique. Difficile, cependant, de déterminer précisément la part de responsabilité de ces produits chimiques pas comme les autres. Voire impossible. Mais tels sont les chiffres.


        En Europe, la qualité du sperme s’est effondrée de moitié en cinquante ans8. Un couple sur six doit recourir à la procréation assistée9. Chez les petits garçons, la non-descente des testicules dans les bourses touche 2% à 4% des nouveau-nés10. Accompagnée de l’hypospadias, une malformation de l’urètre, elle est un facteur de risque pour l’infertilité et le cancer des testicules. Au Danemark, la prévalence de ce dernier a augmenté de 400% en soixante ans11. Soiten l’espace de seulement deux générations. Une lectrice de ce livre sur huit aura –ou a déjà eu– un cancer du sein12. Le nombre de cancers de la prostate explose. Une partie peut être attribuée au dépistage précoce. Reste qu’un homme français né en 1940 a sept fois plus de «chances» d’en développer un avant l’âge de soixante-quinze ans qu’un homme né en 191013. Aux États-Unis, les troubles autistiques atteignaient un enfant sur 5000 en 1975. C’est désormais un sur 6814. Le nombre de diabétiques sur la planète a plus que doublé entre1980 et2008, passant de 153 à 347millions15. L’obésité est le cinquième facteur de mortalité dans le monde. On compte aujourd’hui deux fois plus de personnes obèses ou en surpoids (2milliards) que de personnes souffrant de la faim16.


        Grisée par la frénésie du progrès, aveuglée par son histoire d’amour avec le confort plastique et l’abondance électroménagère, la société de consommation a truffé ses marchandises de produits chimiques.


        


        
          LecasbisphénolA


          
            De tous les perturbateurs endocriniens, le bisphénolA (BPA) est sans doute le plus célèbre. Matière première du polycarbonate –une sorte de plastique– et des résines époxy, sa fabrication devait dépasser 5,4millions de tonnes en 201517. Les ventes, elles, atteignaient 13,1milliards de dollars en 2012 (environ 10milliards d’euros)18. Si le BPA s’est fait un nom, c’est parce qu’on le trouvait dans un objet ô combien symbolique: le biberon en plastique pour bébé. En mars2010, le Canada est le premier pays au monde à interdire le BPA dans les biberons. La France lui emboîte le pas en juin, le Danemark en juillet. Plusieurs États américains les imitent. L’interdiction est finalement décidée pour toute l’Europe en mai201119. Pionnière en matière de réglementation sur le BPA, la France le bannit ensuite des contenants alimentaires à destination des enfants de moins de trois ans en 2013. Àcompter du 1erjanvier 2015, l’interdiction était généralisée à l’ensemble des contenants alimentaires –emballages, conserves, canettes, vaisselle–, que ce soit à l’importation ou à l’exportation20. Mais le BPA figure comme ingrédient dans des milliers d’autres produits: matériaux de construction, essuie-tout, réfrigérateur, DVD, coques de smartphone, colles; il y en a jusque dans les amalgames dentaires21. Les biberons n’étaient, en fait, qu’un détail. Et le BPA est une goutte d’eau dans l’océan des perturbateurs endocriniens.

          

        


        


        


        Toute distraite qu’elle était à brûler du combustible fossile pour remplir les frigos des fifties puis les congélos des années disco, elle a progressivement fait des perturbateurs endocriniens des substances ubiquitaires. Ils se nichent maintenant dans les détergents, les peintures et les tongs, dans les pesticides, les plastiques, le mascara et les canapés. Des cathéters au shampoing, du poste de télé au tapis d’éveil, ils sont partout. Quand ils s’échappent des objets dont ils sont les matières premières, ils se dispersent dans l’air, dans les aliments, la poussière, les océans, la pluie. Et même dans les organismes des animaux sauvages qui, c’est une certitude, n’ont jamais utilisé de shampoing ni possédé de téléviseur. En permanence, nous y sommes exposés. Ils deviennent alors nos passagers clandestins.


        Le mode opératoire de ces imposteurs invisibles a contribué à secouer un certain nombre de certitudes scientifiques. On pensait le fœtus plus ou moins protégé par la «barrière placentaire», mais ces polluants ne rencontrent aucun obstacle. On pensait que la dose faisait le poison, mais des quantités infimes suffisent parfois à provoquer de gros dégâts, à compromettre irrémédiablement la santé. On les pensait bon marché, ces fruits de l’agriculture intensive, de la magie du plastique, de l’ère de la satiété, mais nous les payons peut-être très cher. Or, à l’exception de quelques lois par-ci et par-là, comme pour le bisphénolA (voir encadré), il n’existe aucune réglementation globale pour encadrer les perturbateurs endocriniens. Àla fin des années2000, la législation ne reconnaissait donc toujours pas leur caractère dangereux. «C’est à ce moment-là, s’enflamme Axel Singhofen, que le Parlement est intervenu pour dire: “Nous avons ce débat sur les perturbateurs endocriniens depuis deux décennies, nous en savons de plus en plus et pourtant rien ne se passe. On ne peut plus ignorer le problème. Maintenant, il faut agir22!”»

      


      
        Qu’on leur coupe latête!


        Seule institution européenne à représentation démocratique, le Parlement n’a pourtant aucun pouvoir d’initiative législative. Les traités ne lui accordent pas la possibilité de présenter des lois. Il peut seulement modifier les propositions de la Commission européenne, l’usine à directives et règlements de l’Europe. Une marge de manœuvre relativement limitée dans laquelle les eurodéputés se glissent parfois de façon spectaculaire. En 2006 justement, la Commission s’est lancée dans la révision, de fond en comble, des conditions de mise sur le marché des «produits phytopharmaceutiques» –les pesticides dans le langage de Monsieur et Madame Tout-le-monde.


        Voilà quelles sont les étapes de commercialisation d’un pesticide jusqu’alors: 1)le fabricant fournit un dossier qui contient notamment des études de toxicologie standardisées. Dans ces études sont évalués les risques pour la santé et l’environnement en fonction de calculs qui prennent en compte plusieurs facteurs, dont celui, central, de l’exposition des agriculteurs, de l’environnement et, en bout de chaîne alimentaire, des consommateurs; 2)ce dossier est évalué par les autorités européennes; 3)l’autorisation est accordée (ou pas) pour une durée de dix ans renouvelable.


        Ce système porte le nom d’«évaluation des risques». En Europe comme aux États-Unis, la réglementation des substances chimiques –et pas seulement des pesticides– est entièrement bâtie sur ce principe. Malheureusement, rien n’est parfait. Aussi sophistiqués soient-ils, les calculs des probabilités ne peuvent jamais capturer la réalité dans toute sa complexité. Tout prévoir et tout contrôler? Un pur fantasme d’ingénieur. En effet, les mauvaises surprises ne sont pas rares. Il arrive qu’un produit jugé suffisamment sûr, sur la base de ces dossiers, pour être autorisé par les instances officielles ne déploie son caractère nocif sur la santé ou l’environnement que lorsqu’il est utilisé en conditions réelles. Il incombe alors aux autorités de monter un dossier de preuves suffisamment solide pour justifier une décision de retrait du marché. Une accumulation de données scientifiques qui nécessite souvent plusieurs années. Mais, derrière les chiffres, ce sont des êtres humains frappés par des maladies, parfois la mort, et des dégâts parfois irréversibles dans l’environnement. Ainsi, le système d’évaluation des risques implique d’«accepter des dommages majeurs», explique Axel Singhofen dans son bureau encombré23.


        Quand, en 2006, elle entame sa révision de la réglementation régissant les pesticides, la Commission européenne veut en fait mettre un terme à cette expérience grandeur nature dont les hommes et l’environnement sont les cobayes. En se reposant sur des calculs somme toute très théoriques, elle fait jusqu’ici le pari que l’avenir lui donnera raison. Quitte à se tromper. Désormais, les règles du jeu pourraient être différentes, et très strictes: plus question de trouver un seul pesticide jugé dangereux sur le marché européen. Concrètement, ils n’obtiendraient plus d’autorisation et ceux déjà homologués seraient interdits. Dans le projet de règlement de la Commission, ce délit de sale gueule est officiellement appelé «critères d’exclusion fondés sur le danger» (hazard-based cut-off criteria), ou «critères guillotine» si l’on veut restituer le côté radical de l’expression anglaise. Bye bye, système d’évaluation des risques (risk). Bienvenue, évaluation du danger (hazard). Si la distinction entre les termes «risques» et «danger» n’est pas évidente en français et à l’œil nu, elle est pourtant fondamentale. Ces concepts désignent deux approches réglementaires bien différentes. Quand la première fait prendre des «risques» aux hommes et à la nature, la seconde impose des mesures de précaution justifiées par la dangerosité intrinsèque des substances. Axel Singhofen synthétise: l’évaluation du danger «permet au régulateur de dire: “Je possède un certain niveau de preuve, mais je n’ai pas la preuve scientifique formelle. Cependant, auregard du danger encouru, j’estime ce niveau de preuve suffisant pour agir. Je prends donc mes responsabilités en tant que régulateur pour mener une action en vue de prévenir les dommages plutôt que d’attendre qu’ils surviennent.”»


        Le projet de règlement de la Commission prévoit donc un coup de filet dans le milieu Pesticide. L’opération est relativement facile à organiser: certains produits chimiques dangereux par essence ont déjà un casier judiciaire. C’est le cas des cancérogènes, des mutagènes (qui endommagent le matériel génétique des cellules) et des substances toxiques pour la reproduction; ou encore des «PBT» qui réunissent trois tares à la fois: persistants (dans la nature pour plusieurs décennies, voire pour toujours), bioaccumulables (ils se stockent dans les organismes, en général dans les tissus graisseux ou dans les os) et toxiques. Pour eux, l’arrestation semble inévitable. Àcette liste, la Commission a décidé d’ajouter les perturbateurs endocriniens. Mais, surveillés depuis moins longtemps, ces derniers n’ont même pas de portrait robot. Alors comment les distinguer dans la masse des pesticides?


        Si elle veut les appréhender, la Commission aurait d’abord besoin de faire ce portrait-robot. En termes réglementaires, cela reviendrait àrédiger une définition qui permettrait de répondre à cette question: à quoi reconnaît-on un perturbateur endocrinien? Or le texte de la Commission n’en a pas prévu. Sans définition, impossible d’appliquer la loi, comprend Axel Singhofen. Il pense alors: «Mieux vaut donc se battre et peut-être perdre, plutôt que ne pas se battre du tout!» Il s’embarque dans une grande opération de conviction. Son objectif: persuader instances et parlementaires européens de la nécessité d’une définition précise des perturbateurs endocriniens pour que la loi puisse être réellement appliquée. Engagé en 2006, le bras de fer entre le Parlement, la Commission et le Conseil dure trois ans. Une condition par ici, une disposition supplémentaire par là: le texte est corrigé, amputé, retouché, poli. Les choses se jouent parfois à une virgule. En juin2008, les ministres européens de l’Agriculture, réunis au Conseil, parviennent à un accord. Les «critères guillotine» ont beau avoir été affaiblis, trois États s’abstiennent: l’Irlande, la Roumanie et le Royaume-Uni24. Six mois plus tard, le Parlement les renforce à nouveau. Le 13janvier 2009 enfin, les 766 députés européens adoptent le «règlement pesticides25». Axel Singhofen a atteint son but. Le texte exige finalement que la Commission devra présenter une définition scientifique des perturbateurs endocriniens le 14décembre 2013 «au plus tard». Quatre ans pour trouver ses mots, cela ressemble à l’éternité. Mais, au regard des enjeux, ce n’est pas grand-chose. Axel Singhofen l’avoue: «Je n’avais pas vraiment pris la mesure de ce que cela allait enclencher.»

      


      
        Effet domino surl’industrie


        En adoptant ce «règlement pesticides», le Parlement a en fait provoqué le début d’un gigantesque coup de filet dans tout le milieu des produits chimiques. Car cette définition des perturbateurs endocriniens ne servira pas à identifier les suspects seulement parmi les pesticides. Au bout du compte, elle finira par retentir sur tous les produits chimiques dans toutes les législations européennes. La loi, en effet, doit être cohérente: on ne peut pas appeler un chat un chat dans une loi et appeler un chat un teckel dans une autre. Quel que soit le contexte, un perturbateur endocrinien est un perturbateur endocrinien. Une fois formulée, la définition traversera donc tous les textes. Or les pesticides ne représentent qu’une infime partie des produits chimiques sur le marché. Lesquels, eux, dépendent d’autres lois. L’effet domino de la définition devrait ainsi atteindre la réglementation des cosmétiques, des produits pharmaceutiques, des additifs alimentaires, ou encore la directive cadre sur l’eau –où l’on retrouve des résidus de perturbateurs endocriniens. Mais surtout la plus importante législation adoptée par l’Europe à ce jour: REACH.


        Adopté en décembre2006 par l’Union européenne, le règlement REACH –un acronyme anglais pour dire «enregistrement, évaluation, autorisation et restriction des produits chimiques»– a bouleversé les règles du jeu pour les substances chimiques26. Le texte est si dense que ceux qui le maîtrisent vraiment se comptent sur les doigts des deux mains ou sont payés pour ne faire que ça. Sa finalité, en revanche, est très claire: il s’agit de protéger la santé et l’environnement en mettant un peu d’ordre dans le grand bazar chimique qu’est devenu le monde contemporain. Pendant des décennies, les industriels ont pu farcir de produits chimiques les objets de consommation courante sans aucune forme d’autorisation. Si bien que les pouvoirs publics ne disposent, pour 99% des substances sur le marché, que d’informations «rudimentaires27». Pourtant, il y a en au moins 14300028.


        Pour mettre un terme à cette dangereuse incurie, REACH a imposé un renversement de la charge de la preuve. Les industriels devront maintenant fournir des données aux autorités et démontrer que leurs substances ne sont pas nocives pour l’homme ou l’environnement. «Pas de données, pas de marché», voilà le deal. Toujours en cours neuf ans après son adoption, la première phase de REACH consiste avant tout à répertorier ces substances. Au fur et à mesure, les plus toxiques sont classées dans une catégorie à part: les «substances extrêmement préoccupantes». Celles-là seront soumises à un traitement spécial: restrictions sévères ou même retrait du marché. Les perturbateurs endocriniens font-ils aussi partie de cette famille de «substances extrêmement préoccupantes» menacée d’interdiction? REACH a laissé la question en suspens. Une date limite a cependant été fixée par la loi: la Commission doit trancher avant le 1erjuin 2013. C’est là que se situe l’effet domino. La définition transversale des perturbateurs endocriniens touchera aussi, en bout de course, tous ces produits chimiques enregistrés dans le cadre de REACH.


        Combien d’entre eux pourraient-ils alors basculer vers l’interdiction? Des centaines, des milliers? Pour des millions, des milliards d’euros de chiffre d’affaires? En cette année 2009, ce ne sont pas seulement les fabricants de pesticides qui ont un gros problème. Plastique, cosmétiques, médicaments, détergents, jouets, agroalimentaire, des fabricants d’anticernes jusqu’au lobby des boîtes de conserve: cette définition provoque un branle-bas de combat mondial pour des pans entiers de l’industrie. «Dès le départ, les industriels ont haï les critères guillotine, lâche Axel Singhofen29. Ils tentent de les tuer dans l’œuf au cours du processus législatif entre2007 et2009. La Commission maintient quand même sa proposition: ils échouent donc auprès de la Commission. Ils essayent ensuite avec les États membres. Là non plus, ils ne réussissent pas. Ils tentent avec le Parlement: échec à nouveau.» Son sourire s’évapore: «Mais l’industrie n’accepte pas qu’on lui dise “non”, et elle essaie maintenant de tout saper en passant par la petite porte.»


        Cette petite porte donne à l’intérieur de la Commission européenne. Gardienne des traités et garante de l’intérêt général –tout en étant la seule institution européenne à ne pas être issue du suffrage universel–, la Commission abrite les services administratifs de l’Union européenne. Dans ses locaux qui ressemblent au salon annuel du meuble de bureau, des fonctionnaires ont pour mission de formuler la définition des perturbateurs endocriniens. Combien de produits chimiques seront-ils, en fin de compte, condamnés à ce titre? Seulement quelques dizaines ou bien des milliers? En cette fin d’année 2009, personne ne le sait. Les mots ont un pouvoir: la réponse repose entièrement sur ceux de cette définition. La seule marge de manœuvre des lobbies industriels se trouve là, dans cette formulation. Pour l’influencer, il leur faudra d’une manière ou d’une autre atteindre les bureaucrates de la Commission. «L’industrie est sur le pied de guerre. Elle est mobilisée pour faire en sorte que la définition des perturbateurs endocriniens soit aussi limitée que possible parce qu’elle veut continuer à mettre ses produits sur le marché sansaucune interférence du régulateur», résume, cinglant, Axel Singhofen. Dans les couloirs de la démocratie européenne, une grande bataille d’influence a déjà commencé.

      

    


    
      


      Notes du chapitre 1


      
        a. Direction générale, Secrétariat général, Comité des représentants permanents, Parlement européen.

      


      
        b. Les notes de référence sont réunies à la fin du livre, p.271. Les documents non publics sont disponibles sur demande auprès de l’auteur.

      


      
        c. Née en 1927, Theo Colborn est décédée en décembre2014.
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    Cartographie d’une décision


    
      Le bureaucrate européen est une espèce dont on parle beaucoup sans jamais la voir. On l’imagine gris comme un classeur, la peau tannée au néon. Il a rarement un visage. Difficile de l’approcher pour un entretien, si bien qu’on le voit rarement en photo ou à la télévision. La «source qui souhaite conserver l’anonymat» dans les articles de presse, c’est souvent lui. La raison tient notamment au fait que la Commission européenne utilise un redoutable système de communication pour gérer les demandes des journalistes. Chaque commissaire européen est flanqué d’un porte-parole faisant à la fois office de filtre et de voix officielle de l’administration. Délicat de dribbler ce système, mais pas totalement impossible.


      
        Dans laligne demire deslobbies


        Si la plupart des bureaux de la Commission sont concentrés dans le quartier européen, sa direction générale de l’Environnement a quant à elle été reléguée aux confins de la ville, à Auderghem, en bordure d’autoroute. Àl’écart du microcosme. Préservée de l’entre-soi. ÀBruxelles, où les ministères s’appellent «directions générales» ou «DG», c’est la DG Environnement qui est chargée, en 2009, d’élaborer la définition des perturbateurs endocriniens. S’il est entendu qu’elle doit collaborer avec les autres services de la Commission également concernés par la problématique, c’est elle qui dirige les opérations. En bruxellois, on dit qu’elle est «chef de file» sur le dossier.


        La Commission européenne est un écosystème dans l’écosystème. Tatillonne jusqu’à la caricature, hiérarchisée à l’extrême, au point que les fonctionnaires ont droit à une ou deux fenêtres dans leur bureau selon leur grade. Pour pénétrer dans ce monde où l’épaisseur des moquettes étouffe le bruit des manœuvres, il faut en comprendre les organigrammes –officiels et officieux–, identifier ses règles non dites, naviguer dans le jargon et apprendre à dialoguer en abréviations. Aucun éditeur ne s’étant risqué à publier un guide de conversation local, on apprend donc sur le tas.


        L’organigramme, tout d’abord (voir schéma page suivante). Au sommet de la hiérarchie: vingt-sept commissaires, soit un par État membre –un strapontin sera offert à Neven Mimica lors de l’adhésion du vingt-huitième, la Croatie, en 2013. Chacun responsable d’un portefeuille thématique (concurrence, transports, recherche,etc.), ils disposent de conseillers ainsi que des susmentionnés porte-parole au sein de leur cabinet. L’un de ces commissaires préside la Commission européenne: depuis novembre2004 le Portugais José Manuel Barroso (auquel le Luxembourgeois Jean-Claude Juncker succédera en novembre2014). Ce sont des postes éminemment politiques dont la répartition se négocie âprement au niveau des chefs d’État à chaque renouvellement de la Commission, tous les cinq ans. Les postes jugés importants sont confiés aux candidats des États membres qui ont le plus de poids politique. En 2009, Malte a ainsi dû se contenter du commissariat à la Santé et aux Consommateurs (John Dalli) et la Slovénie de l’Environnement (Janez Potočnik).


        Le reste de la Commission est constitué de services administratifs. Il y a d’abord le Secrétariat général, arbitre tout-puissant que les sarcastiques surnomment le «Politburo», avec à sa tête l’Irlandaise Catherine Day (aux manettes depuis novembre2005), assistée de ses trois secrétaires généraux adjoints. En dessous: les fameux «ministères», les vingt-six DG (directions générales), réparties par thème, chacune chapeautée par son commissaire. Au sein des DG viennent les directeurs généraux, puis les directeurs tout court, puis les chefs d’unité, puis, tout en bas, les responsables de politiques publiques (policy officers) qui sont les fourmis ouvrières de la Commission européenne. On ne parle même pas des secrétaires.


        
          [image: image]

        


        DG Environnement, cinquième étage, au bout d’un couloir, à gauche. La fourmi chargée de la définition des perturbateurs endocriniens travaille en jean-baskets dans un bureau exigu. D’emblée, il a dit: «Je me méfie des journalistes1.» Forcément, ça jette un froid. Il faut dire que lorsqu’on a autant de monde au-dessus de soi dans l’organigramme, on reste sur ses gardes. Àla Commission, on pardonne mal les faux-pas, les placards ne manquent pas et une mutation est si vite arrivée.


        Après douze ans d’études universitaires, sa thèse de chimie en poche, Peter Korytar envisage brièvement une carrière dans l’industrie, mais une préférence pour l’intérêt général l’en dissuade. Le jeune Slovaque se présente aux concours de la fonction publique européenne et le voilà fonctionnaire à la Commission. Quand le dossier des perturbateurs endocriniens lui tombe sur le coin du bureau en 2009, il vient d’avoir trente-six ans. Il le sait, ce ne sera pas une promenade de santé: «Dans ce genre de travail, explique-t-il, la tâche est compliquée par le fait que c’est la première fois que l’on doit trouver une réponse à une question.» La question étant: «Comment identifier les perturbateurs endocriniens? Quelles caractéristiques doivent-ils remplir pour qu’on puisse les appeler “perturbateurs endocriniens”2?»


        Trois étapes vont jalonner le processus de décision dont il porte la responsabilité. D’abord choisir les termes d’une définition scientifique. Ainsi, quand on parlera de «perturbateurs endocriniens», tout le monde parlera de la même chose. Mais cette définition n’est rien si elle n’est pas associée à une liste de critères: des conditions à cocher qui permettront de reconnaître, parmi les substances chimiques, celles qui sont effectivement des perturbateurs endocriniens. Àla manière du portrait-robot d’un suspect. Troisième étape: une mise à jour des orientations politiques globales de l’Union européenne sur les perturbateurs endocriniens. Celle-ci a effectivement besoin d’un sérieux coup de plumeau: elle date de 1999.


        Si Peter Korytar est épais comme un rayon de vélo, son chef d’unité donne dans le format nageur de crawl. Une improbable mèche blond viking lui barrant le front, Bjorn Hansen, la cinquantaine, fait des longueurs dans les produits chimiques depuis deux décennies. Mathématicien de formation, le Danois a été l’une des chevilles ouvrières du règlement REACH. Pour ces fonctionnaires spécialistes des questions les plus arides de toute la législation européenne, c’est un triste paradoxe: ils travaillent au plus près des questions de vie ou de mort de leurs concitoyens, mais peu comprennent vraiment ce qu’ils font. Alors, avec les années, Bjorn Hansen a appris à expliquer: «Replaçons notre travail dans une perspective historique. C’estexactement comme lorsqu’on a entrepris de réglementer les substances qui provoquent le cancer. Au départ, on n’avait même pas de définition pour ce que l’on voulait dire par “substances provoquant le cancer”. Il n’y avait pas de critères précis3.» Quand ce choix a été fait dans les années 1970, il a permis de mettre en route une machine réglementaire globale. Désormais, la société pouvait identifier les cancérogènes. Elle a pu imposer de sévères restrictions, sauver des vies. Elle s’est ensuite attachée à reconnaître les mutagènes, les substances toxiques pour la reproduction et les PBT (persistants, bioaccumulables et toxiques). Àpartir du 14décembre 2013 en principe –date limite pour la définition–, la société pourra également dire: «Dans la famille des produits toxiques, je demande les perturbateurs endocriniens pour les retirer du marché.» Bref, ce que Peter Korytar a réellement sur son bureau, c’est une caisse de dynamite avec un minuteur réglé sur Noël2013.

      


      
        Lesexperts: Bruxelles


        Àla frontière du quartier européen et de Matonge, le quartier congolais de Bruxelles, le bâtiment écologique Mundo-B abrite plus de soixante organisations non gouvernementales (ONG). Il y a beaucoup de lentilles dans les plats bios que propose la cafétéria du rez-de-chaussée, bondée à l’heure du déjeuner, résonnant de dizaines de discussions des militants de Climate Action Network, des Amis de la Terre ou de Surfrider. Le café est garanti commerce équitable. Au deuxième étage, une vaste pièce où règne un silence concentré, detemps en temps troublé par le cliquetis d’un clavier que l’on maltraite sous le coup d’une inspiration soudaine ou d’un tweet. Ce sont les bureaux de Corporate Europe Observatory –un nom à rallonge qui signifie «Observatoire de l’Europe industrielle». Pour aller plus vite, on les appelle «CEO», l’équivalent de «P-DG» en anglais. On peut travailler sur des sujets sérieux et garder son sens de l’humoura.


        Cette organisation unique en son genre, créée en 1997, a pour objectif de surveiller le lobbying des multinationales et leur influence sur les politiques européennes. «En fait, nous travaillons sur le pouvoir politique des pouvoirs économiques», résume Martin Pigeon, le Français de l’équipe4. CEO a pour signe distinctif d’appuyer son activisme sur des recherches fouillées qui lui ont permis de se bâtir une solide réputation dans le milieu journalistique. Ses enquêtes sont reprises dans Le Monde, le New York Times ou Der Spiegel. Militants mais aussi chercheurs et fins connaisseurs du labyrinthe décisionnel européen, les membres de ce petit réseau d’une dizaine de personnes ont levé pas mal de lièvres. Soucieux de vulgariser leur travail sur ces questions complexes, ils organisent aussi des «lobbytours», des visites du quartier européen qui consistent à faire la tournée des sièges des organisations de lobbying en ponctuant chaque étape d’anecdotes documentées, souvent savoureuses. Un exercice auquel ils se plient tous à tour de rôle, et parfois à regret: satanée météo belge.


        Hyperconcentré dans ses sapes oversize, les cheveux ramassés en une queue-de-cheval qu’il ne détache jamais, Martin Pigeon parle d’une voix assurée, étonnamment profonde par rapport à ses traits enfantins sous certains angles. En quête de sens après des études à Sciences Po, le petit Français débarque à Bruxelles et décroche un job totalement inadapté à sa formation, quoique typiquement belge: vendeur de chocolats. Il commence à collaborer avec CEO en 2005 et intègre l’organisation en 2008. Véritable puits de science sur les stratégies des lobbies, il raconte leurs pratiques quotidiennes à Bruxelles. On est loin de l’image d’Épinal du «lobbying à la papa»: élus, décideurs ou experts gâtés à coups de cadeaux et d’invitations. On est aussi bien loin, même si tout peut arriver, de la corruption. Le lobbying, si l’on suit la définition énoncée par l’organisation Transparency International France, c’est «toute communication directe ou indirecte avec des responsables publics, des décideurs politiques ou des élus aux fins d’influencer la décision publique effectuée par ou au nom d’un groupe organisé5».


        Pour être efficace, le lobbying doit s’exercer le plus en amont possible. Bien qu’il soit très souvent réduit à un art du copier-coller d’amendements rédigés par l’industrie, le lobbying au niveau des députés, c’est presque le symptôme d’une influence ratée. Martin Pigeon dégaine un graphique que BASF, la multinationale allemande numéro un mondial de la chimie, a laissé traîner par mégarde sur le Web. Une courbe illustre l’«opportunité de l’influence sur les processus législatifs européens». Le document s’intitule «Le plus tôt sera le mieux». On ne peut être plus limpide. Une étincelle désigne la «phase précoce» comme le moment le plus propice à l’intervention. Car c’est à ce stade que les grandes orientations sont définies. Et à la Commission, la phase précoce correspond aux «groupes d’experts». Mis en place par les directions générales, ces groupes étudient les sujets qui donneront ensuite lieu à la publication de «livres verts», puis de «livres blancs», lesquels deviendront ensuite des projets de règlements ou de directives européennes. Que ce soit sur les marchés financiers, les médicaments ou la pollution atmosphérique. Le choix de ces experts sollicités pour rédiger les brouillons de la loi est donc essentiel. Si certains groupes d’experts sont exclusivement constitués de représentants des gouvernements et agences des États membres, d’autres sont ouverts aux acteurs extérieurs.


        «Les entreprises ne s’y trompent pas. Arriver à placer leurs experts au sein des groupes d’experts de la Commission est absolument stratégique pour elles. On constate d’ailleurs que, sur des secteurs sensibles –typiquement les marchés financiers, mais ça vaut aussi pour d’autres–, les groupes d’experts de la Commission sont complètement dominés par les professionnels du secteur.» Pour appuyer ses propos, Martin Pigeon cite les conclusions d’un rapport d’ALTER-EU (Alliance pour la réglementation de la transparence et de l’éthique du lobbying), une coalition de deux cents groupes issus de la société civile dont CEO fait partie. La composition des trente-huit groupes d’experts mis en place par la Commission en 2012 révèle un déséquilibre flagrant. Plus de la moitié des «experts» sont issus des grandes firmes. La proportion monte à 80% dans les groupes créés par la DG TAXUD (Fiscalité et Union douanière), qui s’occupe entre autres de la lutte contre l’évasion fiscale pourtant largement pratiquée par les mêmes firmes6.


        Des exemples précis? Le groupe mis en place par la Commission en réponse à la crise financière était présidé par Jacques de Larosière, grande figure française de la finance et de l’industrie. Quatre de ses huit membres étaient proches de Goldman Sachs, Citigroup, Lehman Brothers et BNP Paribas, c’est-à-dire les banques critiquées pour leurs pratiques à risque à l’origine de la crise. Étonnamment, aucune initiative radicale de rerégulation du monde de la finance n’en est sortie. Legroupe CARS21 de la DG Entreprises devait préparer la législation sur l’industrie automobile, qui comprenait entre autres des mesures de réduction des émissions de CO2 –dont les véhicules sont en partie responsables. Avec des objectifs constamment revus à la baisse, les mesures n’ont cessé d’être retardées. Prévues en 2005, elles ne seront appliquées qu’en 2015. Sur les dix-neuf experts extérieurs au petit cercle des délégués des États membres, treize représentaient les intérêts des industriels du secteur. Cinq d’entre eux appartenaient à l’ACEA (Association des constructeurs européens d’automobiles), qui réunit BMW, PSA Peugeot Citroën, Renault, Volkswagen, Volvo et consorts7. Un dernier: le groupe d’experts sur les politiques fiscales de l’Union comprend PricewaterhouseCoopers8. Comme l’ont révélé les «LuxLeaks» à l’automne 2014, ce célèbre cabinet a conseillé plus de trois cent cinquante multinationales pour échafauder des montages complexes d’«optimisation fiscale»9. Or l’évasion fiscale des multinationales et des plus fortunés de ce monde coûte chaque année à l’Union européenne la bagatelle de 1000milliards de dollars10 –comme dans le film d’Henri Verneuil.


        Impossible, à moins d’y passer l’année, d’examiner à la loupe la composition de tous les groupes d’experts de la Commission: CEO estime qu’il en existe entre sept cents et huit cents, réunissant pas moins de 30000personnes. Si le chiffre est approximatif, c’est que la liste exhaustive n’est pas publique. Le sujet a fini par contrarier jusqu’à la médiatrice européenne. Malheureusement peu connue du grand public, Emily O’Reilly a le pouvoir, suite aux plaintes de citoyens, d’enquêter sur le fonctionnement d’institutions européennes oublieuses des principes de «bonne administration». En clair: qui ne respectent pas la loi. Pour se pencher sur la composition et la transparence des groupes d’experts de la Commission, elle n’attendra pas de plainte: elle s’autosaisira en mai2014. «Il est de la plus haute importance, jugera-t-elle, que la composition de ces groupes soit équilibrée et qu’ils agissent dans la plus grande transparence possible afin que les citoyens puissent être confiants et vigilants sur leur travail11.»

      


      
        L’art delacapture durégulateur


        Pourquoi diable faire intervenir des personnes de l’extérieur, a fortiori du monde des affaires, pour contribuer à l’élaboration des lois? Organiser des auditions pour les entendre est une chose. Leur demander de participer activement en est une autre. Et puis à quoi bon embaucher un personnel surdiplômé si ses compétences ne sont pas exploitées? «La Commission et les institutions de l’Union européenne en général souffrent d’un problème peu connu, mais très important: un vrai déficit d’expertise interne et de moyens», constate Martin Pigeon. Parce que l’expertise manque à l’intérieur, elle est donc recherchée hors les murs. Une externalisation de la compétence que la Commission considère légitime, et même revendique. Avec un sens un peu saugrenu de la convivialité, elle appelle cela le «dialogue avec les parties prenantes» (stakeholders). Ainsi, la plupart des chantiers législatifs européens impliquent dès le départ des acteurs privés –que ce soient les lobbies industriels ou des organisations qui représentent la société civile. Mais pour quel résultat, si la majorité des experts représentent des intérêts commerciaux? «La personne à qui vous allez poser la question détermine en grande partie la réponse, décrypte Martin Pigeon. Si vous demandez à l’industrie chimique ce qu’elle pense d’une réglementation, vous n’allez pas obtenir la même réponse que si vous demandez à un médecin, un universitaire ou un économiste qui n’aurait pas de liens d’intérêt avec l’industrie –ce qui est assez rare, malheureusement.» Or ce «dialogue avec les parties prenantes» qui remplace le débat démocratique à Bruxelles correspond en tous points à une stratégie d’influence. Écrire la loi (ou la détricoter), n’est-ce pas la raison d’être du lobbying?


        En 1971, un économiste américain énonçait une théorie aujourd’hui pratiquée à très large échelle. «Prix Nobel d’économie12». Autrement dit: pour l’industrie, mieux vaut participer à l’élaboration des règles du jeu qui vont organiser son secteur –et les aménager confortablement– plutôt que de les subir. Autrement dit, et sans détour, par le responsable des affaires publiques (l’un des euphémismes désignant le lobbying) d’un cabinet de conseil parisien: «Parce que les décisions publiques influent directement sur les intérêts des entreprises et des organisations, il importe donc de participer à leur élaboration13.»


        Sous ses airs de théorie du complot, cette stratégie revendiquée de «capture du régulateur» est une réalité quotidienne. Elle repose avant tout sur une infiltration réfléchie des lieux d’expertise et de pouvoir. Rien de plus facile quand les sujets sont techniques ou scientifiques. Dépourvus d’expertise interne, les pouvoirs publics dépendent du savoir spécifique détenu par un petit cercle de «sachants». Parmi eux figurent bien sûr les industriels, alors invités à fournir des informations qu’ils sélectionnent d’autant plus soigneusement qu’elles servent à concevoir des réglementations auxquelles ils devront ensuite se plier. Autant dire: un carton d’invitation pour des effets pervers. Si aucun garde-fou n’est mis en place pour préserver l’intégrité de la décision publique, l’industrie peut aisément prendre le contrôle de la loi. La capture du régulateur ne peut donc être efficace qu’avec le consentement tacite –voire la complicité active– des pouvoirs publics: de nos jours, la naïveté n’est plus dans le domaine du possible. «Le choix même de l’expertise à laquelle vous vous adressez est donc très politique», insiste Martin Pigeon.


        Puisque c’est la coutume à Bruxelles, les perturbateurs endocriniens auront eux aussi leur groupe d’experts. En 2010, les services de la DG Environnement mettent donc en place le «groupe adhoc». Ce sont ses membres qui doivent cogiter sur la définition, la liste des critères et le texte de la «Stratégie communautaire». Une quarantaine de personnes en tout. Qui sont-elles? On a beau la demander poliment, la Commission rechigne à communiquer la liste des participants. Peut-être se trouve-t-elle dans quelque abysse des sites de l’Union Européenne, dont la conception a été un jour confiée –cela ne fait aucun doute– à un esprit malade, tant ils sont impraticables. Elle finira par la rendre publique, mais il faut en attendant emprunter des chemins détournés pour la reconstituer à l’artisanale. Pourtant, contrairement à ce que les mauvaises habitudes de la Commission peuvent laisser attendre, cette liste ne contient aucun vilain secret qui justifierait un tel niveau de secret-défense.


        La grande majorité des membres du groupe ad hoc sont des experts des ministères et des agences sanitaires des États membres de l’Union européenne, de la France à la Lituanie en passant par le Royaume-Uni.


        


        
          Lesobservateurs dugroupe adhocsurlesperturbateurs endocriniens


          
            Entreprises et organisations industrielles: Bayer (multinationale allemande de la chimie, des pesticides et du médicament), CEFIC (Conseil européen de l’industrie chimique, organisation de lobbying de l’industrie chimique), ECPA (European Crop Protection Association –Association européenne de protection des plantes–, organisation de lobbying de l’industrie des pesticides), ECETOC (Centre européen d’écotoxicologie et de toxicologie des produits chimiques, organisation scientifique des industriels de la chimie, des pesticides au médicament en passant par le pétrole et les cosmétiques, mais aussi des multinationales productrices de biens de grande consommation comme Colgate-Palmolive, Unilever et Procter &Gamble), Syngenta (multinationale suisse de l’agrochimie).


            Organisations non gouvernementales (ONG): BEUC (Bureau européen des unions de consommateurs), ChemSec (The International Chemical Secretariat, association militant pour la réduction de l’usage de produits chimiques dangereux), CHEM Trust (association militant pour la protection des hommes et de l’environnement contre les produits chimiques dangereux), HEAL (Health and Environment Alliance, fédération européenne des organisations de santé environnementale), PAN Europe (Pesticide Action Network Europe, militant pour la réduction de l’usage des pesticides).

          

        


        


        


        Les autres? Des employés de la Commission. Fonctionnaires de la DG Environnement bien sûr, dont Peter Korytar et Bjorn Hansen (à partir de 2012), et d’autres directions générales: DG SANCO (Santé et Consommateurs), DG Entreprises, DG Recherche, DG Emploi et DG JRC (Joint Research Centre, ou Centre commun de recherche). Il y a là aussi des délégués d’agences européennes: Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et Agence européenne des produits chimiques (ECHA). (Le lecteur perdu dans les noms et les dates peut se référer à un glossaire des noms en annexe5 et à une chronologie synthétique en annexe6 en fin de livre.) Les représentants de l’industrie ont droit à cinq sièges; mais ceux des ONG aussi14. Et ils ne sont présents qu’en tant qu’«observateurs»: ils peuvent assister aux discussions, mais leur voix ne compte pas dans la prise de décision (voir encadré). Le moins qu’on puisse dire, c’est que la DG Environnement a fait le plein d’expertise interne et qu’elle a placé des garde-fous tout autour. Mais on ne peut jamais tout prévoir.

      


      
        Coup deforce germano-britannique


        Le groupe ad hoc se réunit pour la première fois en novembre2010. Dans la salle de réunion ultrafonctionnelle de la Commission, au centre Albert Borschette, les délégués baignent dans une lumière en tube qui ne pardonne ni le pore dilaté ni l’insomnie studieuse. Tous savent l’ampleur de leur responsabilité. Tous savent pourquoi ils sont ici. Àeux d’imaginer cette définition et ces critères qui permettront d’attraper les perturbateurs endocriniens. S’ils veulent protéger la santé de la population, il leur faudra tresser ces mots aussi serré qu’un filet: mieux vaut dépasser le quota de pêche que laisser une seule substance dangereuse passer entre les mailles.


        En parallèle, pour les aider, la DG Environnement a confié une mission à une équipe de scientifiques de renom. Depuis l’Institut pour l’environnement de l’université de Brunel, à Londres, le professeur Andreas Kortenkamp et ses collègues doivent dresser un état de la science la plus récente sur les perturbateurs endocriniens. Leur rapport proposera aussi des pistes pour la définition et les critères. Il constituera alors le socle scientifique indispensable au travail de la Commission, la matière première d’une décision politique fondée sur la science –ce couplet du science-based policy-making devenu essentiel dans l’exercice contemporain du pouvoir.


        Mais le rapport de l’équipe Kortenkamp nécessitera plus d’un an de labeur, et la patience n’est pas du goût de tous. Dans l’atmosphère blafarde de la salle de réunion, les premières discussions du groupe ad hoc ne sont pas sereines. Elles sont même sacrément tendues. Entre les représentants de certains États membres se dessine un rapport de forces qui se transforme très vite en désaccord béant, puis en ligne de front. La réglementation des perturbateurs endocriniens doit-elle protéger la santé des personnes quitte à sacrifier une partie des profits des entreprises? Ou doit-elle préserver les profits des entreprises quitte à sacrifier la santé des gens? La décision, quelle qu’elle soit, aura un prix. Qui doit le payer?


        Deux États membres décident soudain de creuser une tranchée derrière leur propre idée de l’intérêt général: le Royaume-Uni et l’Allemagne –éternel premier de la classe de l’industrie chimique européenne. Le 16mai 2011, sans même attendre les premières conclusions du rapport scientifique, ils formalisent leur position dans un document conjoint présenté par une agence nationale allemande, l’Institut fédéral allemand pour la gestion des risques (BfR). Ils ne s’embarrassent pas de périphrases: c’est l’industrie qu’ils souhaitent épargner, pas la population. Il y est d’emblée question de leur inquiétude sur l’«énorme impact commercial» de la future réglementation15. Leur plan est simple, presque rudimentaire. Il consiste à sacrifier une poignée de produits chimiques, les pesticides aux effets qu’ils estiment les plus «puissants», pour sauver tous les autres.


        «Nous sommes dans une configuration où tout serait vu sous l’angle de l’impact sur l’industrie», s’insurge Axel Singhofen, le conseiller des Verts au Parlement européen16. Il s’interroge ouvertement: ce «front commun» germano-britannique est-il le résultat de «pressions de l’industrie»? Ce serait presque un gros mot. De «pressions», il n’y en a, en fait, pas eu besoin. Les deux pays se sont largement inspirés, en la «customisant» à peine, d’une proposition de l’organisation scientifique des industriels de la chimie, le Centre européen d’écotoxicologie et de toxicologie des produits chimiques (ECETOC).


        Dans la foulée de l’adoption du «règlement pesticides» en janvier2009, l’ECETOC a convié une cinquantaine d’experts de l’industrie et du secteur public à un atelier de réflexion sur les perturbateurs endocriniens qu’il a organisé à Barcelone en juin. Là, un groupe de travail (task force) formé pour l’occasion a planché sur les critères d’identification des perturbateurs endocriniens. Ses membres ont conclu que, bien plus que le mode d’action d’un produit chimique, la sévérité ou l’irréversibilité de ses effets, une caractéristique en particulier devait absolument être prise en compte: la puissance (potency) des effets qu’il peut provoquer. Ce «critère de puissance» permettrait de «différencier les substances les plus préoccupantes des substances les moins préoccupantes», se sont-ils dit17. Créer une hiérarchie entre «les plus préoccupants» –qui seraient attrapés par la loi– et «les moins préoccupants» –qui seraient laissés en liberté: la combineest astucieuse, en plus de servir les intêts de l’industrie. Cette task force qui en a eu l’idée est, il faut le dire, exclusivement composée d’employés de l’industrie: BASF, Bayer et Syngenta (chimie, pesticides et biotechnologies), Currenta (services pour l’industrie chimique), Total Petrochemicals et ExxonMobil (pétrole, gaz et chimie), Johnson (produits d’entretien et pesticides domestiques), Unilever (produits de consommation) etAstraZeneca (médicament).


        Àcet atelier de l’ECETOC étaient présents des experts de l’agence britannique pour la santé et la sécurité au travail (Health and Safety Executive, HSE) et de l’Institut allemand mentionné plus haut, le BfR18. Et c’est au BfR que la customisation de la combine du critère de puissance se déroule ensuite pendant deux ans. En particulier au sein de son «Comité sur les pesticides et leurs résidus19». Le monde est curieusement fait: l’une des membres de ce comité, Ivana Fegert, a non seulement participé à la task force de l’ECETOC, mais elle se trouve aussi être la directrice de la toxicologie réglementaire pour les pesticides chez BASF –le numéroun mondial de la chimie. Car dans ce comité du BfR– Ivana Fegert en faisait toujours partie en 2015–, siègent comme membres à part entière deux employés de BASF et un de Bayer20. Ainsi, les deux géants allemands de la chimie et des pesticides prennent part aux décisions du comité qui a la haute main sur la réglementation de leurs propres produits en Allemagne.


        Tel est l’historique de la position conjointe que présente le BfR en mai2011 au nom de l’Allemagne et du Royaume-Uni. Idée de l’industrie, le critère d’exclusion fondé sur la puissance a été porté via BASF au sein d’un comité d’experts officiel qui l’a ensuite développé comme position officielle d’un État membre. Aucune «pression» de l’industrie sur l’Allemagne et le Royaume-Uni ne semble donc avoir été nécessaire.


        Le Danemark réplique sans se faire attendre. Le 17mai, son agence de protection de l’environnement publie un document nettement plus fourni (soixante-dix-neuf pages contre seize pour le BfR)21. Plutôt que de brutaliser l’esprit de la loi que les élus européens, après tout, ont adoptée en 2009, le Danemark imagine des solutions pour l’appliquer. Formellement opposé à l’idée du critère de puissance, il part du principe que la réglementation des perturbateurs endocriniens pourrait s’inspirer du système de tri des cancérogènes. Une substance n’est pas cancérogène un peu, beaucoup, passionnément ou à la folie. Il est certain, possible, probable ou improbable qu’elle soit cancérogène. De la même manière, le Danemark considère que l’on est perturbateur endocrinien ou qu’on ne l’est pas. Seul varie le degré d’incertitude scientifique. Il soumet donc un système de catégorisation adapté depuis celui des cancérogènes. Les perturbateurs endocriniens pourraient ainsi être répartis en trois catégories: perturbateurs endocriniens (catégorie 1), perturbateurs endocriniens suspectés (catégorie2a), substances possédant des indications de propriétés de perturbation endocrinienne (catégorie2b). Un système évolutif, ouvert, qui laisse toute sa place à l’incertitude et à l’évolution des connaissances scientifiques. Àdes années-lumière de la combine exiguë du critère de puissance.


        Le processus vient à peine d’être initié que tout le monde a déjà emménagé dans sa tranchée. Le 19mai 2011, le groupe ad hoc se réunit pour la deuxième fois à Bruxelles. La DG Environnement veut calmer le jeu, encourager le débat. Peter Korytar et ses collaborateurs décident de créer un sous-groupe d’experts. Il y aura désormais, d’un côté, le groupe ad hoc qui poursuivra la réflexion sur les aspects réglementaires et, de l’autre, le nouveau sous-groupe, qui se consacrera aux aspects purement scientifiques. Placé sous la responsabilité de la DG JRC (Joint Research Centre, Centre commun de recherche), il sera lui aussi uniquement constitué de représentants des États membres, de la Commission et de ses agences. Pendant ce temps, une petite armée plante son bivouac au pied des bonnes intentions: les lobbies préparent le siège.

      

    


    
      


      Notes du chapitre 2


      
        a. Votre auteur a collaboré à deux reprises avec CEO. Voir sa déclaration d’intérêts, p.267.

      


      
        b. En fait «prix de la Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d’Alfred Nobel», et surnommé «prix Nobel d’économie».
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